
RAPPORT

SUR LES TAXES,

Vulgairement nommées droits a l'entrée des
productions & des marchandises dans
les,villes,

Fait au nom du Comité de /'impojition.

Imprimé par ordre de l'Assemblée Nationale.

Messieurs ?

Votre Comité de Pimpbfition , en
pénible carrière, ell obligé de vous parler aujourd'hui
des taxes à l'entrée dans les villes fur les objets deftinés
à la confommation de leurs habitans.

Ces taxes font auffi, & comme toutes les autres ,
des impôts déguifés fur les campagnes.

Les habitans des villes vivent , en général , de
revenus déterminés. Les uns dépenfent le fermage de
leurs terres, l'intérêt de leurs capitaux, les honoraires
de leurs emplois, & n'ont pas autre chofe à dépenfer;
les autres reçoivent des falaires ou font des gains ; &
ces gains , ces falaires des commerçans détailleurs,
des artifans, des ouvriers, des domeftiques qui vien-^
nent participer dans les villes, pour prix de leurs
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Utiles travaux, à la diftribution de richeffes que les
propriétaires de revenus y exercent, ne peuvent être
pris que fur la dépenfe de ces propriétaires.
Il y a quelques commerçans qui fe livrent aux fpé-

culations & à l'entrepôt, donc les profits s'étenderit
fur la dépenfe des propriétaires de plufieurs villes ; Se
quand ils fe portent jufqu'au commerce étranger, ils
font balancés du plus au moins par les profits que les
commerçans étrangers font fur les marchandifes qu'ils
donnent en retour.
Il y a des manufacturiers & des fabricans ; mais un

homme qui fait des étoffes., vit de fon gain, précifé-
ment comme un homme qui, de ces étoffes, fait des
habits ; comme un homme qui les ufe à des jeux
frivoles , pour amufer des fpeétateurs ; comme un
maçon qui conftruit un mur ; & ce gain, que les agens
de tous les fervices utiles ou agréables font les uns fur
les autres, ne peut, en dernière analyfe , être payé
que par les gens à qui la terre, les mines, les carrières
ou la pêche donnent un revenu, Se dont ceux qui
préfèrent la variété des jouiffances à leur douce in-
tenfité, fe réuniffent dans les villes avec les principaux
fonctionnaires publics.
Il faut bien remarquer ce principe fondamental Se

d'une inconteftable vérité, qu'aucun de ces proprié¬
taires, ni de cesfonétionnaires, ne peut dépenferplus
qu'il n'a ; & que les artifans qu'ils font travailler, les
commerçans qui les approvifionnent , ne peuvent
gagner, ni par conféquent dépenfer à leur tour, qu'en
raifon de ce que les propriétaires de revenus dé¬
penfen t.
La confùmmation des villes, eflimée en argent, efl

donc inviolablement bornée au revenu que les pro¬
priétaires qui s'y raffemblent tirent de leurs capitaux ,
de leurs terres, de leurs rentes, Ou de leurs emplois.
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Lorfque l'on met des taxes fur les denrées qu'eux

& leurs falariés confomment, qu'efl-ce-à-dire ? Que
l'on fera renchérir leur fubfiftance & augmenter le
prix de leurs confommations ? Non ; car , fur leurs
moyens bornés , ils ne peuvent pas payer plus de
confofnmations, ni des confommations plus chères.
Quelle efi donc la chofe que l'on fait ?
On prend une partie du prix de leur confommation,

& on la retranche aux vendeurs de productions & de
marchandées, qui les apportent ou les envoient dé¬
biter à la ville.
L'effet de cette opération ne fe borne point là.
C'eft dans les marchés que fe règlent les prix des

productions, par la concurrence qui s'y établit, tant
entre les vendeurs qu'entre les acheteurs ; & les mar¬
chés fe tiennent dans les villes où font les befoins les

plus multipliés, & où un plus grand ralfemblement
d'hommes & de richeffes fait affluer les vendeurs qui
viennent y chercher un débit meilleur & plus alfuré.

Les prix des villes, & fur-tout ceux des grandes
villes où font les principaux marchés, règlent & fixent
donc les prix des productions de tout le Royaume ;
car on ne peut pas vendre , dans les campagnes, plus
cher qu'à la ville ; fans quoi on n'iroit point à la ville :
il faut même que l'on vende , dans les campagnes, à
plus bas prix qu'à la ville , au moins de toute la valeur
des fraix de voitures. Il en réfulte que la perte' éprouvée
par les vendeurs de productions & de marchandées,
en raifon des taxes mifes à l'entrée de leurs marchan¬
dées & de leurs productions dans les villes, s'étend
fur la totalité des productions & des marchandifes du
Royaume ; ce qui diminue la valeur totale des récoltes
d'une fomme autant au-deflus de l'impôt perçu à l'en¬
trée des villes, que la confommation du Royaume elî
au-deffus de la confommation des villes.
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La perte qu'effuient l'agriculture & les manufactures

par ces fortes de taxes, eftdonc infinimentfupérieure
au produit que les villes ou le fifc en peuvent retirer.
Tels font, Meilleurs, les principes très-certains

qui militent contre l'établiffement des taxes à l'entrée
des productions & des marchandées dans les villes,
qui en amèneront un jour la celfation abfolue, qui de-
vroient l'amener dès aujourd'hui , fi la répugnance
pour l'impofition foncière étoit moins puilfante ; mais
qui doivent du moins porter à les modérer beaucoup,
lorfque les difpofitions que les circonftances preferivent
à lamajorité des Repréfentans de la Nation, & l'opinion
publique , obligent de chercher dans une perception
de ce genre, une des fources des revenus de l'Etat.
Votre comité doit vous expofer aufli les raifonne-

jnens plus ou moins fpécieux qu'on allègue en faveur
de cette forte de taxes, & dont quelques-uns ne font
pas deftitués de fondement.

Les villes , dit-on , en cela même qu'elles offrent
un débouché pour les productions des campagnes,
Se qu'un plus grand nombre de propriétaires de re¬
venus y fixent leur domicile & y établiffent pour l'a¬
chat des productions Se des marchandées une con¬
currence plus animée, les villes font un avantage con-
fidérable pour les campagnes qui peuvent y débiter
leurs productions. Ces campagnes font plus riches que
les autres campagnes, parce que la concurrence des
riches acheteurs y élève néceffairement davantage le
prix de leurs productions. Et s'il eft jufte en général
que les impofitions foient exactement proportionnelles
auxrevenus, il n'eft pas contraire à la raifon, que,
félon le principe que Solon avoit établi dans Athènes,
il y ait quelques contributions fpe'ciales fur les citoyens
les plus riches, fur les campagnes les plus productives.

Ce principe solonique qui auroit beaucoup d'in-
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convéniens j s'il fervoit de bafe à des taxes arbitraires,
paroît en avoir moins lorfqu'il s'applique à des taxes
îur la confommation, qui n'exigent ni contrainte per-
fonnelle, ni inquifition domiciliaire, & qui fe perçoivent
aux entrées des villes par une forme peu vexatoire.

Les villes, ajoute-t-on, font le féjour des capita¬
lises que l'Affemblée nationale Se que le public, dont
l'opinion a tant d'influence fur les loix , défirent que
l'on puifle foumettre à l'impôt, auquel une partie de
leur fortune échappe toujours, auquel leurs confom-
mations paroiflent ne pouvoir échapper, même lorfque
les fommes qu'il en retire font prifes fur les vendeurs des
chofes confommées.
C'eft encore dans les villes, continue-t-on, qu'a¬

bondent les étrangers, qui s'y raflemblent en propor¬
tion de ce que ces villes plus grandes, & réunifiant
flus de perfection dans les arts & dans l'induflrie,
dus de variété, plus de recherche dans les plaifirs de
a fociété, leur promettent & leur procurent plus de
jouiflances. L'attraitqu'infpirent ainfi les villes, comme
féjour des fciences, des arts, & des amufemens de
toute efpèce , appelle dans le royaume & dans l'en¬
ceinte de ces villes, des capitaux & des revenus étran¬
gers qui viennent concourir par leur dépenfe à donner
de la valeur aux productions & aux marchandifes qui
s'y confomment. La plus forte partie de cette dépenfe
des étrangers , tourne au profit des producteurs &
des fabricans qui fourniflent les denrées ou les autres
marchandifes nationales, & la moindre partie au profit
de l'impôt mis fur le débit ou la confommation ae ces
productions plus ou moins ouvrées.
On en conclut qu'il n'y a pas d'injuftice , lorfque

tant de caufes amènent dans les villes des revenus, Se
fur les campagnes qui peuvent contribuer à leur ap-
provifionïiement, la dépenfe de ces revenus, de leur
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demander une contribution fpéciale & proportionnelle
à la quantité , à la nature , à la qualité des productions
Se des marchandées , dont cet approvifionnement eft
compofé.
En raifon de ce que les villes font plus confidérables

& tirent leur approvifionnement de plus loin, l'impôt
mis fur les marchandées deflinées à leur confommation,
s'étend plus loin.
En raifon de ce que ces marchandées font en général

Elus précieufes, cet impôt peut & doit s'élever plusaut, relativement à leur quantité , pour approcher
davantage de la proportion, avec leur valeur, qui paroît
réclamée par la raifon.
Ainfi , le royaume entier, & même l'étranger, con-

courantà la population de Paris ,& à fournir les revenus
qui s'y dépenfent; & le Royaume entier, contribuant
auffi à fournir à Paris des approvifionnemens en toute
efpèce de productions & de marchandées, les taxes à
l'entrée de Paris font véritablement une impofition
générale fur tout le Royaume, peut-être , à quelques
égards, lur l'Etranger.

Celles qui fe paient à l'entrée de Rouen font un im¬
pôt particulier, tantfur la Normandie, que fur les autres
ci-devant provinces qui contribuent à l'approvifion-
nement de Rouen.

Celles qui ont lieu à Bourgesau contraire, ne doi¬
vent être, à très-peu près, qu'un impôt fur le dépar¬
tement du Cher.
Et celles qui fe perçoivent dans un fimple chef-lieu-'

de diftriCt ne font guères qu'un impôt fur ce diftiiCL
C'efi: dans ce petit nombre d'obfervations & de

maximes inutiles à développer davantage au milieu
de l'Affemblée de légiflateurs qui a porté jufqu'à ce
four le plus de philofophie dans fon travail, que fe

IRIS - LILLIAD - Université Lille



( 7 )
trouve toute la théorie des taxes fur les productions
& les marchandifes à l'entrée des villes , & de leur
graduation néceffaire, jufte & naturelle, en raifon de
l'importance de ces villes, de la richeffe de leurs ha-
bitans régn-icoles ou étrangers, du plus grand terri¬
toire qui les alimente, & de la plus haute valeur des
productions & des marchandifes confommées dans
leurs murs.

Cette théorie cependant éprouve quelques objec¬
tions que votre comité eft loin de vouloir diiïimuler,
ni à vous , Meilleurs , ni au public ; car on ne peut
fonder folidement aucune loi que fur la démonflra-
tion qu'elle eft raifonnable , ou aulli rapprochée de
la raifon que les circonftances puilfent le permettre.

Quelques personnes penfent que le tarif des droits
d'entrée des villes devroit être uniforme dans tout le
royaume, exactement le même pour les plus grandes
& pour les plus petites villes, & que le revenu plus
confidérable qu'on tireroit de ce tarif dans les villes
du premier ordre, devroit réfulter feulement de ce
que cent mille hommes font naturellement dix fois
plus de confommations que dix mille.
Votre comité , après avoir long-temps & profon¬

dément difcuté cette opinion, n'a pas cru pouvoir
l'adopter.
Un feul motif peut conduire cent mille hommes à

fe raffembler-dans un lieu plutôt que dix mille ; c'eft
que ce lieu où ils affluent leur préfente plus de moyens
de fubfifter, d'acquérir, de jouir, d'être heureux.
De cela feul donc qu'il y a dans une ville cent

mille hommes ou cinq cents mille , & non pasvingt
mille, & non pas deux ou trois mille, on peut con¬
clure avec fureté que chacun de ces hommes a pro¬
portionnellement, & l'un compenfant l'autre, beau¬
coup plus de richeffes dans la grande ville que dans
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la moyenne, & dans la moyenne que dans la petite ;
que non-feulement ils font des confommations plus
abondantes, mais aufli des confommations plus dé¬
licates , plus précieufes, ou au moins plus chères. On
peut conclure avec fureté, que dans le partage entre
les individus qu'opèrent les dépenfes & les falaires
de toute elpèce, les derniers des falariés auront meil¬
leure folde dans la plus grande ville.
L'examen des faits confirme ce premier aperçu.
Lorfque l'on compare la valeur des confommations

de Paris avec fa population , on trouve que chaque
individu y a, l'un dans l'autre, quatre cents livres par
an à dépenfer ; tandis que dans plufieurs autres parties
du Royaume, chaque individu n'a pas cent francs. On
voit qu'à Paris les journées de fimple manœuvre va¬
lent trente à quarante fous 3 & dans la plupart des autres
départemens, de quinze à vingt fous j dans plufieurs
d'entre eux, de dix à dou-qe.
On trouve qu'à Lyon, la dépenfe moyenne des

habitans eft d'un peu moins de trois cents livres par tête,
& les journées de vingt à trente Jous.
Quant à la valeur des confommations, on remarque

qu'à Périgueux , à Cahors, à Sarlat, on a du vin,
même bon, qui, déduction faite du droit d'oétroi,
vaut à peine un fou la bouteille ; tandis qu'à Paris, le
plus mauvais vin qu'on y boive, on peut dire même
du vin réellement mauvais, vaut au moins 4 ou y fou?
la bouteille avant d'avoir payé la taxe d'entrée, &
détermine, en raifon de cette valeur, le revenu de la
vigne qui le produit, quoique déjà reftreint par le droit
ou taxe d'entrée que ce vin rencontre* dans fon dé¬
bouché principal.
Qui ne fait de plus que s'il y a une belle pièce de

bétail, une volaille parfaite, un gibier excellent, un
poiffon rare , on l'envoie , autant qu'on le peut, à la
grande ville, parce qu'on efpère l'y mieux vendre, &
que réellement on l'y vendmieux?
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Ce petit nombre de vérités fuffit pour faire aban¬

donner l'idée de n'avoir qu'un même tarif applicable
à toutes les villes, -fans confidérer leur importance ,
leur richeffe , leur population ; & pour convaincre
qu'il faut, au contraire, examiner & pefer toutes ces
chofes, fi on veut agir avec équité, comme légifla-
teurs, avec fagelfe , comme législateurs en finance re¬
lativement aux perceptions à établir aux entrées des
villes. Il eft évident qu'on ne pourrait, fans injuftice ,
traiter fur le même pied les confommations de Paris
& celles de Bafas, lorfqu'il eft évident que ces deux
villes font dans une pofition très-diffemblable ; que
les reffources & les moyens n'y font pas les mêmes ;
que le territoire qui les alimente n'a ni la même éten¬
due , ni la même richelfe ; que les confommations y
diffèrent, non-feulement par la quantité , mais par le
prix; que les confommateurs y font dans un degré de
fortune tout autre, 6c ont une autre nature de for¬
tune.

Si vous euftiez cru, Meilleurs, que toutes les con¬
fommations duffent être foumifes à un tarif égal, & fe
réduire ainfi à une forte de capitation prefque uniforme
fur tous les contribuables, vous auriez fondu tous les
impôts dans une fimple capitation, & vous n'auriez
pris d'autre bafe de répartition, ni d'autre élément de
la repréfentation nationale , que la population ; mais
vous avez vu que, félon les localités, la population
étoit ou riche , ou pauvre, ou dans un état mitoyen,
& qu'il falloit y avoir égard dans la diftribution des
impôts & des taxes. Vous avez en conféquence dé¬
crété que la repréfentation nationale ferait, en raifon,
compofée du territoire, de la population, & des con¬
tributions. Vous avez donc décrété qu'il y aurait de
l'inégalité dans les contributions , relativement à la
population, parce qu'il falloit y apporter toute l'éga-
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iité a laquelle vous pourriez atteindre, rel ativement aux
facultés de ceux qui contribueroient à l'impôt; & vous
n'avez rien décrété de plus fage.

Ce n'eft donc pas fans raifon que votre comité croit
devoir vous propofer de proportionner à la popula¬
tion & à la richelfe des villes , les taxes qui devront être
établies à leurs entrées.
Cette difpofition, au relie, ne fera que l'adoucilfe-

ment de ce qui exiftoit, de ce qui exifte ; ce ne fera
qu'un plus grand degré de perfedion dans les me-
lures auxquelles la néceffité avoit obligé de fe fou-
mettre.
Il y a dans la nature des chofes une certaine puif-

fance qui force l'ignorance même, qui contraint même
le defpotifme, à ne pas s'écarter entièrement des lu¬
mières de la raifon; & fans cela, il ell trop certain
qu'avec le pouvoir qu'ont eu la ftupidité & la mé¬
chanceté , le genre humain auroit été anéanti depuis
un grand nombre de fiècles.
La fifcalité vouloit obtenir un revenu confidérable

des taxes, qu'elle appeloit infolemment droits à l'en¬
trée des villes. Elle avoit bien vu qu'à prendre pour
règle de la contribution des grandes villes, le tarif
que les petites pourroient fupporter, il n'y auroit pas
de revenu , & l'on tireroit à peine les fraix. Elle avoit
bien vu qu'à fbumettre les petites villes au même tarif
que les grandes, il y auroit injuftice trop révoltante,
attendu que les moyens de payer n'exiftoient pas
dans les petites villes; & que de plus, il y auroit im-
pofiîbilité de percevoir, attendu que dans les petites
villes les moyens de coadion manquent également,
que les clôtures y font mauvaifes , que les polies, les
rondes & les patrouilles nécelfaires pour percevoir
un tarif un peu élevé en ablorberoient le produit quand:
il ne porteroit que fur la cohfommation d'un petit
nombre d'individus.
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On avoit reconnu vaguement qu'il n'y avoit en ce

cas que la foibleffe de la taxe qui pût diminuer la
contrebande ; & l'on avoit modéré les tarifs des villes
dans une proportion graduelle en raifon de ce qu'elles
avoient moins la poflibilité de payer, de ce que l'on
avoit moins la poflibilité de les y contraindre.
On avoit en général pouffé fur chacune d'elles

la perception jufqu'ou elle avoit pu aller. On avoit
été rarement arrêté par aucune autre caufe que par
l'impuiffance de demander plus; & la plupart des
villes s'étoient trouvées impofées à leurs entrées avec
excès, mais par des tarifs gradués avec affez de ré¬
gularité.
Paris payoit trente-quatre millions de taxes à l'entrée,

fans compter les fraix de régie; c'étoit fur le pied de
cinquante livres quinze fols par tête de tout âge, depuis
les enfans à la mamelle.
De cette énorme perception vingt-huit millions ou

quarante livres dix fols par tête, même d'enfant, étoient
pour le tréfor public, le furplus pour les befoins de
la municipalité & des hôpitaux.
Lyon, dont la population n'efl, félon M. de la Mi-

chodière, qui la connoît bien, que de cent trente-huit
mille huit cent quarante ames, payoit à fes entrées
quatre millions trois cent quatre-vingt mille fix cent vingt-
fix livres, ou trente-une livre on^e fols par tête d'ha¬
bitant.

Orléans acquittoit neuf cent foixante-un mille huit cent
dix-huit livres, qui partagées entre trente-huit mille quatre
cent vingt têtes, coûtoient à chacune vingt-cinq livres
par année , fur lefquelles dix-neuf livres dix fous appar-
tenoient à l'Etat ou à la maifon d'Orléans, comme
apanagifte, &, en cette qualité, aux droits de l'Etat :
le furplus fervoit aux befoins de la ville & de fes hô¬
pitaux.
Et dans les petites villes, la Flèche, où vivent quatre

(
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mille quatre cent foixdnte-âouqe habitans , payoît vingt
mille trois cent cinquante-cinq livres j ou un peu plus de
quatre livres onqe fous .par tête.
Rocroi, qui n'a que deux mille deux cent quatre-vingt-

huit habitans, payoit, de cette manière , fept mille
quatre cent trente-quatre livres ou environ trois livres par
tête de tout âge.

Ces petites villes ont befoin d'être foulagées; &
cependant leur tarif, s'il étoit appliqué aux grandes
villes, n'y produiroit pas les fraix que leur garde exige.
Or ce ne feroit pas la peine d'établir des taxes aux
entrées des villes, & de nuire ainfi au commerce qui
fournit leurs confommateurs, pour n'en retirer aucun
revenu public. Ceux qui demandent que l'on n'éta-
blifie aux entrées des grandes villes que les mêmes
tarifs qui peuvent être perçus dans les petites, que les
mêmes taxes dont ces petites villes peuvent faire
l'avance, feroient mieux de demander la fupprefîion
de toute taxe aux entrées ou fur les confommations ;
car que feroit-ce qu'un impôt dont il n'exifteroit que
le fardeau & le tourment, & qui ne produiroit rien au
tréfor national?

Mais fi l'on fupprimoit cette manière, certainement
peu favorable, d'impofer fur les citoyens un revenu
pour la Nation, il ne faudroit pas avoir deux poids &
deux mefures ; il ne faudroit pas permettre aux villes
d'employer pour elles-mêmes la forme qu'on auroit
rejetée ; il faudroit exiger qu'elles pourvuffent à leurs
befoins privés, fans arrêter les voitures, fans ral-
îentir les approvifionnemens, fans priver les produc¬
teurs & les fabricans du bénéfice que peut leur pro¬
curer la dépenfe des confommateurs.
Les villes ne défirent point cette manière d'être;

elles préfèrent leurs taxes d'entrées à l'impôt fur les
fenêtres, & à celui fur les cheminées que vous avez
déjà établi, avec plus de fens & de fageffe, en dé-
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erétant que la contribution mobiliaire aurait, pour
bafe, le prix des loyers, toujours déterminé par la
beauté, la clarté, la commodité des appartemens ;
elles les préfèrent à ces deux impôts ^ qui fpécialement
tournés vers ces grands befoins de la vie, la lumière
&la chaleur, rendent les maifons trilles & mal-faines,
&ne peuvent êtreenjufle proportion avec le revenu j
elles le préfèrent même aux fous pour livre qui fe-
roient nécefîaires fur la contribution foncière Si mc-
biliaire pour donner le même produit que les taxes
d'entrée, quoique l'impôt dût alors être réparti, comme
ces contributions fondamentales , avec une entière
équité.

Quelques philofophes croient que les habitans des
villes font plus avancés dans la théorie de l'impôt, Se
qu'ils foiliciteront la permiffion de fournir à la Nation,
par des fous pour livre additionnels à la contribution
mobiliaire, les vingt-quatre millions pour lefquels les
taxes à leurs entrées ont été comprifes dans votre
projet de finance, & de'pourvoir, en outre, fous la
même forme d'addition à la contribution mobiliaire,
à toutes leurs dépenfes municipales qui vraifemblàble-
ment feront moindres, mais qui peuvent suffi monter
à vingt-quatre autres millions. Votre comité de l'impo-
fition feroit loin d'y voir de l'inconvénient il fe
trouverait heureux que cette-pétition pût avoir lieu,
plus encore qu'elle fût générale, ou qu'elle eût au
moins pour elle la majorité des villes. Il penfe qu'il
faudroit l'accueillir, même ifolément, delà part des
villes qui s'y porteroient ; Se il vous propoferà de fave-
rifer, fous le titre d'abonnement3 une mefure. du même
genre, lorfqu'elle fera nécefîaire ou réclamée. Il vou¬
drait pouvoir affurer les revenus publics, en refpeâant
f>ar-tout l'entière liberté du commerce , gage desuccès de l'agriculture, & principe fécond de la pros¬
périté fociale. Mais les vives ,objeâions que la contri -
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bution mobiliaire & les règles de fa répartition ont
éprouvées, principalement dans la capitale ; les grands
éloges qui furent alors donnés à la perception, qu'on
appeloit infenfible, fous la forme de droits d'entrée Se
de confommation , montrent affez, peut-être trop,
combien il y a peu d'apparence qu'on aime mieux
augmenter des quatre cinquièmes la contribution mobi-
liaire dans tout le Royaume j & la tripler peut-être à
Paris, plutôt que d'avoir des taxes d'entrée. Plût au
ciel que votre comité fe trompât, & que l'on pût
douter à ce fujet de la véritable opinion publique
dont le poids irréfiftible vous fait la loi ! Car, Mef-
fieurs, telle eft l'obligation qu'une impérieufe nécef-
fité vous preferit,fur-tout dans un temps de commotion
& de régénération univerfelle : c'eft d'avoir à-la-fois
l'argent qu'exigent les befoins publics, & l'affe&ion du
peuple ; c'eft de préférer, autant qu'il eft poflïble, les
impôts qui plaifent le plus à ceux qui les paient , ou
même à ceux qui n'en font que l'avance , mais qui
croient les payer.
Toutes les villes crient contre les oélrois ou les

taxes à leurs entrées & fur leurs confommations ;
mais toutes les villes veulent des o&rois au moins

pour leurs befoins municipaux , & toutes font ac¬
coutumées à en payer auai pour le tréfor national;
elles répugneroient à une autre manière de fournir
à l'état le même revenu , ou même un moindre re¬
venu.

De quoi s'agit-il donc pour toutes ces villes? de
diminuer , autant qu'on le pourra, leur contribution :
c'eft ce que propofe votre comité. Les villes ont payé
jufqu'à ce jour foixante-dix millions en taxes d'entrée,
dont quarante-fiK pour le gouvernement. Le comité
demande qu'au lieu de qwrantc-fix millions la Nation
n'en perçoive plus que vingt-quatre. Les détracteurs de
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vos projets appellent cela mettre des taxes fur les
villes : non pas, Meilleurs , c'eft en ôter.
De quoi s'agit-il encore ? de faire en forte que les

taxes qui feront laiffées fur la confoinmation de leurs
habitans, ne foient réellement que des taxes de con-
Fommation , & ne deviennent pas des impôts fur la
circulation Se fur le commerce.

Vous avez cru devoir détruire les péages ; mais
les taxes, à l'entrée des villes , quoique diminuées
conformément à vos intentions, & au projet de votre
comité, feroient encore des péages , fi elles por-
toient fur les marchàndifes deftinées au commerce.

Elles ne peuvent être regardées comme juftes Se pro¬
portionnelles que fur les denrées & marchandifes def¬
tinées à la confommation directe des liabitans de la
ville où on les perçoit.
Votre comité vous propofera donc, premièrement,

de permettre le paiTage-de-bout de toutes les pro¬
ductions , de toutes les marchandées dans toutes les
villes autour defquelles on ne peut pas tourner pour
fuivre fa route.

Il vous propofera, feeondement, d'exempter de la
taxe de confommation, les marchandées qui font les
plus connues pour être l'objet d'un commerce d'en¬
trepôt. Il ne vous propofera pas la reftitution de la
taxe d'entrée, lors de la fortie des marchandées qui
L'auroient acquittée ; cette forme efrtrop compliquée,
elle eft néceflairement coutétifè ; mais vous devez la
repoufler, fur-tout parce qu'elle invite à la fraude ,
Se qu'elle appelle enfuite la vexation qui détruit la
liberté.
En deux mots : réferver à chaque ville, félon fa

localité, la liberté du commerce de fpécuiation , d'im¬
portation & de réexportation. Impofer la confom¬
mation de chaque ville par des taxes à l'entrée, dont
le tarif foit proportionné à la richeffe & à la popu-
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dation de la ville, comme auffi à l'étendue & à la
richeffe du pays qui concourt à fon approvifionne-
ment, & fur la culture & les manufactures duquel
la taxe d'entrée retombe inévitablement en définitif.
Tels font les flambeaux dont votre comité a toujours
tâché d'éclairer fa marche ; & il avoue que,malgré eux,
elle a été embarralfée Se ralentie par des difficultés de
toute efpèce.
Les affaires des villes Se les taxes qu'elles fupportent

préfentent actuellement une étonnante diverfité.
Les unes, indépendamment de ce qu'elles four-

niffoient directement au tréfor public , acquittoient
comme charges municipales & locales des dépenfes
de fournitures aux troupes ou aux états-majors; Se
ces dépenfes de quelques villes étoient une fécondé
efpèce d'impôt à la décharge ou du département de
la guerre ou du fervice des penfions. Ces villes qui
avoientplus de charges, étoient obligées de fe fou-
mettre à des tarifs plus hauts, plus nuifibles à leur
■commerce, plus onéreux à leurs hafyitans.

Cette apparence de revenus municipaux, liés à des
charges qui les abforboient, Se qui auraient dû, être
ou fupprimées , ou prifes au compte général de la
Nation, mettoit. obftacle à ce qu'on pût foumettre à
aucun ordre raifonnable Se Juftement gradué, à au¬
cune proportion régulière , les taxes à l'entrée des
villes.

D'autres avaient acheté du gouvernement , par
des fommes effectives qu'elles lui avoient fournies,
ou par des emprunts faits à fon profit, le droit d'éta¬
blir certains oCtrois ou l'engagement de certaines
branches de revenu, dont il y en a même qui font de
nature à ne pouvoir fubfifter. Tel eft le droit fur les
foies étrangères , matière première très-importante
pour les manufactures nationales. On avoit affujetti
ces foies , pour payer ce droit anti-commercial, à

paffer
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pafïer par la douane de Lyon, de quelque côté qu'elles
entraflènt dans le Royaume. Le droit & la fervitude
étoient vifiblement très-injuftes Se très-onéreux pour
les manufactures de Tours, de Nîmes, de Saint-
Chamont & dé Paris. Vos comités de commerce Se

d'impofition vous ont propofé de fupprimer l'afiiijet-
tiffement , de diminuer confidérablement la taxe
d'entrée dans le Royaume, & d'en appliquer le pro¬
duit au tréfor public. Rien n'eft plus jufte ; mais vous
ne le pouvez, Pins indemnifer îa ville de Lyon des
fomrnes qu'elle a fournies pour acheter ce monopole
& ce revenu , ou fans prendre au compte de l'Etat
les dettes qu'elle a contrariées pour fe procurer ces
fomrnes que l'Etat n'auroit pas dû recevoir.

Quelques autres villes fe font endettées pour bâtir
des cafernes, ou pour des fortifications qui devoient
être une dépenfe générale de la Nation ,■ & on a
exagéré leurs tarifs pour folder ces dépenfes.

11 eft jufte & nécelfaire de régler ces vieux comptes ,
de prendre à la charge commune ce qui ne doit pas
être une charge particulière , de rétablir ainfi toutes
les villes dans leur état naturel, de faire ceflèr les mo¬
tifs d'exception qu'elles pourraient alléguer, afin de
pouvoir enfuite les claflër avec équité & avec bon
fens, & ne leur demander ni plus ni moins qu'elles ne
doivent à la contribution générale , dans un fyftême
régulier & raifonnable de taxes-d'entrée.
Votre comité croit utile , conforme à votre juftice

& à votre fagelfe, de nettoyer, par cette mefure équi¬
table Se préparatoire, le champ fur lequel vous devez
travailler Se recueillir.
Arrivé à ce terme, & au moment de clajTer enfin les

villes par leurs diftinâions naturelles, votre comité a
trouvé devant lui deux obftacles en apparence irifur-
mon tables. • •

Rapport fnr les Taxes. B

IRIS - LILLIAD - Université Lille



( 13 )
Le premier eft la néceflîté de réunir dans la même

c!afle des villes dont la population préfente des diffé¬
rences plus grandes que celle qu'on trouve entre la
population des autres villes qui occupent le terme le
plus bas & le terme le plus élevé de deux clalfes qui
fe touchent.
Le fécond eft le danger de regarder comme pa-

reilles & de foumettre aux mêmes taxes des villes d'une
population égale & d'un degré de richeffe très-difpro-
portionnc.
Le premier inconvénient femble d'abord être infé-

parable des claffifications fur lefquelles fe repofe la
foiblefie de l'efprit humain; mais il ne feroit réel que
pour la pareffe, la prévention, l'infenfibilité qui re¬
garderaient les clafïïfications comme des barrières in¬
flexibles , exclufives de tout adouciffement, de toute
facilité, de tout rapprochement dans le paflage d'une
claffe à l'autre. Il eft nul, dans le fait, pour les philo-
fophes laborieux qui ont le bon fens de concevoir que
toute claffification n'eft qu'une nomenclature faite
pour donner du repos à la penfée , qui n'empêche
point la nature de procéder toujours par nuances in-
fenfibles. Or c'eft la nature dont votre comité voudrait
vous propofer d'imiter la marche ; il voudroit que votre
travail fût en tout digne de votre équité.
Cette équité qui eft à la fois votre devoir & votre

puiffance , ne feroit pas fatisfaite , fi vous ne trouviez
pas les moyens de fuivre pour le tarif des taxes d'en¬
trée la progreffion croiffante & décroiffante, que pré¬
fente la population des villes dans le paflage d'ur.e
clafle à l'autre.
Elle ne; feroit pas fatisfaite , fi, pour élément de vos

clafles, v&us n'aviez égard qu'à la population.
Elle ne feroit pas fatisfaite encore, fi dans les mo¬

difications que vous devrez apporter à la claffificatioa
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des viiles, vous vous expofîez à vous déterminer par
des considérations arbitraires ; car l'arbitraire , même-
lorfqu'il s'applique à rencontrer la juflice. ne peut
jamais démontrer qu'il l'ait véritablement trouvée j &
il n'y a point d'injuflice qu'il ne puifle rendre plus
ou moins plaufible.
îl faut donc s'impofer des loix invariables appuyées

fur la nature des chofes & fur des faits publics, par
rapport auxquels il ne foit pas polîîble de fe tromper.
Il faut enchaîner par elles , Se l'ingéniofité fcrupuleufe
de la vertu qui, voulant trop bien faire, pourroit s'in¬
duire elle-même en erreur, & la fojblefle qui pour¬
roit fe lailfer émouvoir par l'éloquence des allégations
Se des follicitàtions, & les efforts de ce patriotifme
privé qui dans le balancement des intérêts de fa ville
& de ceux de l'état, entraîne quelquefois des citoyens
d'ailleurs recom'mandables à préférer la partie au tout,
Se à ne s'eflimer que davantage pour avoir commis
ce délit férieux.
Votre comité a tourné tous fes foins Se toute fon

intelligence à faifir ainfi quelques règles fîmples Se
claires, qui piaffent diriger, vous, lui, & les exécuteurs
de vos décrets dans une route obfcure, où la plus
grande équité de détail peut feule compenfer le mal¬
heur d'être obligé par l'opinion générale de s'écarter
des vrais principes de l'impofition.
Il efpère avoir réuffi autant qu'il étoit poflibîe. Il

efpère même avoir trouvé des moyens de balancer,
de compenfer, de borner, de réparer les erreurs qui
auroient pu , ou pourraient, échapper à fon zèle & à
celui de fes coopérateurs.
Il vous propofera de ranger les villes fous huit

claires; mais de ne regarder ces claffes que comme
des lignes générales de démarcation qui permettront

B 2
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dans chaque clafle toutes !es modifications, toutes let
fubdivifions que la juftice pourra réclamer.
La première clalfe comprendra Paris , ville fans

pair.
La fécondé, les villes moindres que Paris, qui ont

plus de quatre-vingt mille habitans.
La troifième, celles qui en ont depuis cinquante mille3

jùfqu'à quatre-vingt mille.
La quatrième, depuis trente mille, jufqu'à cinquante

mille.
La cinquième, de dix-huit mille à trente mille.
La fixième, de dix mille à dix-huit mille.
La feptième, de fix mille à dix mille.
La huitième, au-defibus de fix mille, mais non.

pas au-delfous de deux mille cinq cents.
ïi croit à délirer que les ralfemblemens de popu¬

lation qui préfentent moins de deux mille cinq cents
individus, ne foient pas fournis à ces fupplémens
d'impoli lions, fi nuifîbîes à l'impôt même, qu'on ap-
peloit improprement .droits, & qu'il faudra déformais
nommer taxes à l'entrée ou fur la confommation.

Dans le cas cependant où des villes moins confi-
dérables voudraient, & fôlliciteroient des taxes fur
leurs confommaîions pour leurs dépenfes municipales,
votre comité a fongé aux moyens d'avertir leurs ha •
bitans de leur véritable intérêt, en liant dans ces
villes mêmes comme dans celles qui font d'une plus
grande importance, le revenu privé de la ville avec un
revenu national ; car il lui paroît que le meilleur moyen
de prévenir les abus dans toute perception, eft de n'en
laifièr faire aucune fur le peuple fans que l'état y ait
part, {ans que le gouvernement & le pouvoir légifiatif
aient droit, devoir & intérêt, d'y apporter une utile &
vigilante furveillance.

. Ainfi huit clafiès. de villes qui auront néceflairement
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des taxes à leurs entrées ou fur leur confommat'on,
& une neuvième clalfe, en quelque façon furnumé-
ra:re , de plus petites villes qui ne pourront être affu-
jetties à cette forte de taxes que fur la demande même
de leurs habitans.
Vous avez reconnu, Meilleurs, la juffice & la né-

celïité de graduer les taxes d'entrée entre ces diffé¬
rentes villes félon leur importance & leur opulence,
pour en tirer un revenu de quelque valeur, & pour
le proportionner à-la fois aux moyens de payer, &
aux moyens de percevoir.
Votre comité doit vous indiquer pour cette gra¬

duation une échelle fondamentale, & les foins, les
règles , les précautions qui feront nécéffaires pour
adoucir chaque pas qu'on fera en fuivant cette échelle ,
& pour arriver dans chaque ville au point le plus
exact d'équité relative , auquel il foit poffibie d'at¬
teindre.
D'abord dans Paris, où les taxes d'entrée produi-

foient à l'état quarante livres dix fols par tête de tout
âge, Se avec les fraix de régie, coutoient au peuple
plus de quarante trois livres par tête, fans compter dix
livres cinq Jols de plus qui étoient perçus au profit de
la ville & des hôpitaux; le comité croit que les taxes
d'entrée doivent être à l'avenir réduites & combinées,
de manière à ne plus rendre à la nation, que dix-huit
livres par tête d'habitant de Paris.
C'eft une grande diminution ; mais Paris a fait de

grandes pertes. Paris de plus étoit relativement à la
taille ce qu'on appelle une ville tariffée, dans laquelle
les taxes d'entrée tenoient l'eu de cette impofition
qui fe trouvera généralement fuppnmée, & dont le
remplacement fera confondu avec celui des vingtiè¬
mes & de la capitatiqn, dans les deux contributions
foncière & mobiliaire.

B 3
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Paris, fur le tout , éprouvera un foulagement de

plufieurs millions ; mais le royaume entier en recevra
de femblables , & n'enviera po'nt à Paris , dont la
contribution foncière &mobiliaire fera beaucoup plus
confidérable que n'étoient fes vingtiènies &; fa capï-
tation, la diminution de fes taxes d'entrée' de qua¬
rante-trois livres à dix huit livres par tête.

Les dépenfes de Paris d'ailleurs font notablement
augmentées; & quoique la Nation doive reprendre à
fa charge , dans la capitale comme dans les autres
villes,, les frais qui intéreffent l'état entier il eft à
craindre qu'on ne foi't forcé d'établir pour la com¬
mune de Paris à fes entrées, des taxes égales à celles
qui feront levées pour le tréfor public.

Les dépenfes. municipales d'aucune autre ville ne peu¬
vent s'élever dans une proportion auffi forte avec les

- taxes d'entrées qu'elles aurônt à payer au tréfor public.
Le principe qui détermine la gradation décroif-

fante de ces taxes, oblige de mettre une grande dif-
tance entre les contributions aux entrées des villes de
la fécondé clalle & celles de Paris.
Votre comité eftime que la différence ne doit pas

être moindre d'un tiers ; car'en comparant la valeur
des confommations de ces villes avec IeUr population,
on trouve que les individus y dépenfent environ un
quart de moins qu'à Paris. Or les impôts de fùpplé-
naent qui ne doivent porter que fur l'aifance , de¬
mandent une dégradation plus forte que celle des fa¬
cultés prifes en maffe ; & c'eft cette vérité qui vous
décide à baiffer le taux des'tarifs fur chaque produc¬
tion, à raifon de ce que les villes font moindres en
population Se en richeffe.
Celles-ci dé.croiffent dans une progreffiéivaflèïz'ré-

gulière , depuis les villes de la fécondé claffe jufques
aux plus petites villes. Le:; tarifs y peuvent -être gra-
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dués de manière à produire, fraix de régie compris ,
une perception fur le pied moyen de dou^e livres par
tête dans les villes de la fécondé clalfe :

De dix livres dans celles de la troifième :

De huit livres dans celles de la quatrième :
De fix livres dans celles de. la cinquième :
De quatre livres dans celles de la fîxienie :
De quarante fols dans celles de la feptlème :
De vingt fois feulement clans celles de la dernière.
De moins encore dans les villes de la clafie fur-

numéraire , qui pourroient croire utile defolliciter des
taxes fur leurs propres confommations.
Le comité annexe à ce rapport huit projets de

tarifs calculés avec foin pour les huit claîTes de villes,
à l'effet de donner ce produit, &qui ne peuvent s'en
éloigner que de très-peu de chofe.

Ces tarifs portent pour les villes des premières
claffes fur les boiffons, les beffiaux ou la viande
quelques autres comeflibîes, les fourrages, les princi¬
paux combuftibles , un très-petit nombre de mar-
chandifes & les matériaux à bâtir.
Toutes les étoffes, les toiles, la draperie, la foierie,

la mercerie, la quincaillerie, la droguerie, & prefque
la totalité de l'épicerie en font exemptes.
On a réfervé la même exemption à piufieurs ef-

pèces de comeflibîes , au charbon de terre & à la
tourbe ; de forte que le pauvre puiffe vivre dans -
toutes les villes du royaume fans payer aucune taxe
d'entrée.
La maxime de l'ancien Gouvernement & de.l'an¬

cienne finance , maxime odieufe qui avoit enfanté
la gabelle & les drqits de détail fur les boiffons , étoit
que les taxes de confommation devaient porter fur la
dépenfe des pauvres qui les rendoit plus productives ,

parce que les pauvres font nombreux. La maxime
B 4
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de votre comité, la vôtre, celle de la conflitution,
ell que les taxes de confommation ne doivent pas
demander au pauvre l'avance d'un argent qu'il n'a
pas j & que le riche pourroit ne lui refhtuer que tard.
Cette maxime de la raifon & de la philofophie, eft
qu'il faut foulager le pauvre , parce qu'il ell facré :
Sacerrïma res homo mifer. L'hifloire vous rendra té¬
moignage que vous êtes les premiers législateurs fif-
caux qui n'ayez jamais perdu cet axiome de vue.

C'en: en fuivant fon efprit, que dans les villes des
quatre dernières clalfes, on a joint aux exemptions
qui auront lieu dans les clafles Supérieures j celle de
toute taxe fur le poilfon de quelque efpèce qu'il
foi t.
Dans celle des trois dernières, on a ajouté l'exemp¬

tion de taxe fur la volaille & le gibier.
Dans celles des deux dernières, on a étendu l'exemp¬

tion aux befliaux, à la viande & au petit nombre
de marchandées d'épiceries qui peuvent payer des
taxes modérées dans les grandes villes.

Ces villes des deux dernières clalfes, dans plufieurs
dcfquelies les habitans nourriffent des befliaux, feront
débarraflees, par cette exemption, des formes gênantes
établies aujourd'hui fur la fortie & la rentrée du bétail
de là ville.
Enfin dans la dernière clatTe , les fourrages Se les

bois de conftnfâion ont auffi été compris au nombre
des marchandées exemptes.
Les bois de conflruftion Se le poiffon le feront dans

tous les ports de mer ; on arrivera au produit qu'ils
doivent rendre, en y baillant un peu moins la taxe
fur ies autres eomelMblés ou les autres matériaux à
bâtir.
Mais le comité vous répète , Meilleurs , qu'il ne

vous propofç ces tarifs, que comme des bafes gêné-.
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raies qui pourront fe prêter aux variétés qu'exigera le
commerce particulier de chaque ville.
S'il en eft une pour laquelle la taxe fur une certaine

rnarchandife paroît trop onéreufe , on diminuera cette
taxe, on la modifiera, on la fupprimera même ; & on
en remplacera le produit, en foutenant un peu plus
haut le tarif fur une autre rnarchandife.
On aura le foin général de bailfer le taux de quel¬

ques articles du tarif, ou d'en fupprimer quelques-uns
en entier dans les dernières villes de chaque claffe,
afin qu'elles ne paient que très-peu plus que les pre¬
mières de la claffe fuivante.
Il faudra, par la même raifon, hauffer le taux de

quelques articles dans les, premières villes de chaque
claffe, pour rapprocher leur contribution de celles
des dernières de la claife qui lui eft immédiatement
fupérieure ; en telle forte néanmoins que chaque claffe
produife la fomme totale indiquée par fon taux
moyen.

11 faudra enfin déterminer le taux du tarif dans cha¬
que ville, non-feulement par l'importance que donne
à la ville fa population , mais encore par le degré
d'aifance dont cette population jouit.
Là; on fe trouvera entouré de pétitions & de pré¬

tentions d'un genre précifément inverfe de celles dont
votre comité de conftitution & de divifion du Royaume
a été affiégé, lorfqu'il a fallu défigner les chefs-lieux
des départemens & des diftrifts, & l'emplacement des
tribunaux. 11 n'y avoit pas une ville alors dont les
députés n'exagéraffént les reffources, la commodité,
les facultés ; où ils ne montraffent un grand nombre
de citoyens vivant dans l'aifance , & propres, par leur
fortune , comme par leurs études, à fe livrer à tous
les travaux de l'adminiflration & de la judicature.
Lorfqu'il s'agira de taxes d'entrée, il fembiera qu'en
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moins d'un an, la population de ces villes foit dimi¬
nuée de moitié, que l'aiance ait totalement difparu,
qu'il n'y ait plus de moyens d'aucune efpcce.
Le dernier tableau fera inexad en moins, comme

le premier l'étoit en plus ; mais de combien ? Voilà ce
que la raifon & ce que les obfervations même les plus
fcrupuleufes ne pourraient jamais dire, fi elles por-
toient fur des faits vagues. Voilà ce que l'arithmétique
dira, avec un degré d'approximation très-fuffifant, fi
on l'applique à des faits pofitifs, de manière à prévenir
au moins les injuftices de l'homme ; car le peuple
pardonne, & avec raifon , les erreurs involontaires,
quand il voit qu'on a fait tout ce qu'on a pu pour les
prévenir : il ne pardonne pas , même la juflice, fi
elle peut avoir la moindre apparence cîe la fa¬
veur.

Banniflons donc la poffibilité de la faveur ; ap¬
puyons-nous fur des faits inconteftables ; rappro¬
chons-les , éclairons-les l'un par l'autre , tellement
que leur combinaifon ne puilTe laiffer place qu'à peu
d'erreur.
D'abord, quant à la population , les dénombremens

nominatifs feraient très-longs ; & faits dans des vues
fîfcales, ils ne mériteraient que peu de confiance 5-car
de toutes les peurs qui peuvent faire cacher & mentir
les hommes, la plus active en France, & peut-être la
feule , eft la peur de l'impôt. 11 n'en fera pas toujours
ainti ; le patriotifme à cet égard infpircra , dans la
fuite , une jufte honte. Mais notre chofe publique eft
encore bien neuve; le véritable efjprit qui la maintien¬
dra n'efl pas encore généralement formé. Il faut donc
juger de la population d'après un élément que toutes
les familles.ont le plus grand intérêt de rendre exact,
d'après les regifires des naiffances, qui, depuis trois
ans, comprennent les non-catholiques, & qui, de.
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Jour en jour , feront plus fidèles fur ce point. Le
nombre des nailfances, multiplié par trente, donne,
avec allez de jufteffe, l'état de la population dans les
villes. Il faut, dans les campagnes, employer un mul¬
tiplicateur plus foible, parce que les campagnes re¬
crutent les villes d'un grand nombre d'ouvriers & de
fervitours.

Le différent degré de richelfe & de pauvreté de
chaque ville eft bien plus difficile à connoître ; cepen¬
dant on peut encore en acquérir une alfez jufte idée,
en partant d'un fait connu & certain : c'eft la valeur
des maifons.
Dans les villes riches ou aifées, ce font des gens

aifés ou riches qui entrent en concurrence pour fe
loger. Ils pouffent, donc plus haut l'eftimation de ce

■ befdiri de la vie , & les maifons fe louent , elles
fe vendent plus cher , elles font prifées plus haut
dans les partages de famille. C'eft à raifon de cette
valeur qu'elles ont été impofées aux vingtièmes, &
qu'elles le feront déformais à la contribution fon¬
cière.

Dans les villes pauvres, la concurrence pour les
logemens eft entre des familles pauvres , qui n'enché-
ïiftent qu'à proportion de leurs moyens. Les loyers,
les maifons, les vingtièmes, la contribution foncière
font moindres, même pour une égale population.

Dans les villes manufacturières, où un grand nom¬
bre d'ouvriers fe contentent d'un très-petit logement,
chaque maifon en particulier fe loue cher; mais le
nombre des maifons eft petit, relativement à la popu¬
lation ; & la valeur des maifons, prife en mafle, con-
ferve un certain rapport avec la fomme de richeffes,
de fàlaires& de jouiffances de cette population.

Ainfi , ne voulant rien donner à l'arbitraire , &
cherchant opiniâtrement l'équité dans la nature des
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£hofes, on pourra fixer la gradation des tarifs entre Ie£
Villes, en raifon compofée de leur population & de
leurs vingtièmes. Une ville de vingt mille ames, dont
la valeur des maifons fera telle, qu'elle ait été foumife
à deux cent mille francs pour les deux vingtièmes, fera
Juftement affujettie au même degré de tarif qu'une ville
de vingt-cinq mille ames, qui, moins opulente, aura
des maifons d'une moindre valeur, & n'aura été im-
pofée, pour les deux vingtièmes , qu'à cent foixante
mille francs. Si l'une des deux villes indiquoit, par la
valeur de fes maifons, une plus grande aifance_, on
foutiendroit fon tarif à un taux un peu plus élevé. Si
cette valeur étoit moindre, on bailferoit fon tarif en
totalité ou en partie, ou l'on en retrancherait quel¬
ques articles.
Les villes des provinces abonnées ne feront com-

Îjarées qu'entre elles. Le taux de leurs importionsbncicres étoit différent ; mais dans l'intérieur de
chacune de ces provinces , il fuivoit de ville à ville
les mêmes proportions, avec la valeur des immeu¬
bles.

Vous avez envifagé prefque toutes ces penfées,
lorfque vous avez décrété les bafes de la repréfenta-
tion nationale ; & c'eft aux conceptions de ce genre-,
qu'on reconnott les hommes d'gnes de donner des
loix à leurs commettans & à leurs égaux; car chacun
voudrait être iufle. Dans le filence des pallions, c'efl
le d'efir de tous les coeurs, même des méchans ; mais
favoir l'être, ne fut donné en partage qu'aux ames
fortes, aux efprits profonds, aux caractères labo¬
rieux.

Sans doute, MefTieurs, l'application de ces règles
à toutes les villes , fera un grand & fatigant travail.
Il fera utile & néceflaire ; il n'effraiera donc ni vous,
ni votre comité des contributions publiques. Qu'eft-ce
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que le travail, au prix de l'équité, au prix de la côfl-'
fiance qu'elle infpire, au prix de la foumiffion qu'elle
allure, au prix de la paix qu'elle enfante & qu'elle en->
tretient ?
Votre comité en a préparé les bafes. Si elles vous

paroiffent jufles, elles feront prefcrites par vos dé¬
crets. Quelques adminiflrateurs en chef, & un nombre
fuffifant de coopérateurs , concourront enfuite à les
appliquer aux localités. Votre comité tiendra la main
à la fidélité de cette application, tant que fe prolon¬
geront vos devoirs, & que vous perpétuerez les fiens»
Il vous propofera les décrets nécefiàires pour chaque
ville ; & votre efprit pourra encore animer la fin de ce
travail, même quand il ne feroit pas terminé pendant
votre feffion.

Mais un puiffant motif la rendra plus rapide qu'on
ne pourroit le croire, en penfant qu'il doit s'appli¬
quer à cinq cent vingt-neuf villes ; ce fera l'intérêt de la
plupart de ces villes, qui, afpirant après le foulage-
ment, après la Amplification de régime qui naîtront,
pour elles de votre nouveau fyftême, & ne pouvant
en jouir, ne pouvant changer la forme ni le taux de.
leurs perceptions & contributions a&uelîes, qu'après
que le décret particulier à leur nouveau tarif fera rendu,
concourront naturellement, de tous leurs efforts, de
toutes leurs lumières & de tout leur zèle, à la perfec¬
tion de ce nouveau tarif.

11 rie faut point, à cet égard, Mèffieurs, fe laitier
entraîner à une dangereufe & particulière indulgence
que l'intérêt général de la patrie nous, interdit; jus¬
qu'au moment où chaque ville recevra, par- vos dé¬
crets fon nouveau tarif, les anciens doivent être
fuivis. Il n'y aura point., il ne peut pas y avoir d'in¬
tervalle dans les contributions ; il ne doit point y avoir
de fufpenfion dans les revenus auxquels tient l'exif-
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tence de la chofe publique. Nulle fociété, nulle por¬
tion de la fociété ne doit être un moment fans loi. Il
faut exécuter religieufement. l'ancienne, jufqu'au foir
du jour où elle doit finir; & commencer l'exécution
de la nouvelle , au lever du foleil, le lendemain. Or
la nouvelle étant meilleure que l'ancienne, chacun
aura intérêt à faire celfer, le plus promptement pofîi-
ble, le régime de celle-ci.
Cependant, Meilleurs, il ne faut pas croire qu'au¬

cun travail humain foit, ni puiffe être parfait ; il ne faut
pas même y prétendre en adminiftration, où le péril
de ne rien faire & de îailfer la chofe publique en
fouffrance, eft plus grand que celui de faire médio¬
crement.

Quelque attention, quelques lumières & quelque
concours d'efforts que l'on puiffe apporter dans la
fixation des tarifs des taxes d'entrée dans les villes, ils
pourront, en chaque lieu, produire un peu plus ou
un peu moins qu'on ne l'aura préfumé ; & néanmoins
ce n'efl pas une charge inconnue que vous voulez
mettre fur les villes ; ce n'eft pas pour des befoins
imaginaires que vous fongez à l'établir. Il y faut donc
un régulateur qui en balance la cafualité 3 qui en
reéfifie les erreurs, qui en perfectionne la manu i
tention.
Votre comité a imaginé ce régulateur , & il eft

d'une nature très-fimple. H confifte dans une mefure
qui ne permette pas à l'impôt, fans la forme de taxesà
l'entrée des villes, de laiffer dans les revenus publics
un déficit imprévu; qui ne lui permette pas de paffer
la borne que vous lui aurez fixée , & d'aggraver le
fardeau que vous aurez cru que chaque ville pourra Se
devra fupporter.
Vous aurez décidé, par le décret qui établira chaque

tarif, qu'il a pour objet de lever, fous la forme de
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taxes d'entrée, une contribution qui revienne, dans
chaque ville, fur le pied de tant par tête de la popu¬
lation, calculée, pour éviter l'arbitraire, dans une
certaine proportion, avec les naiflances. Lorfque le
produit aura excédé la fomrne qu'une telle contribu¬
tion devoit fournir au tréfor public, vous accorderez,
pour l'année fuivante, fur la contribution mobiliaire
de la ville dans laquelle il aura été levé, remife d'une
fomme égale à ce que cette ville aura payé en taxes
d'entrée, au-delà de ce que vous aviez trouvé jufte
de lui impofer.
La légiflature pourra même ordonner l'affoibliffe-

ment du tarif, la diminution de quelques articles, la
fuppreffion entière de quelques autres, fi l'expérience
indique qu'il ait été établi fur un pied trop haut.

Si au contraire le tarif ne produit pas, dans quel¬
ques villes, la recette que le tréfor public en devoit
attendre, vous pouvez décréter qu'il fera pourvu au
déficit par une addition de fous ou de deniers pour
livre aux contributions foncières & perfonnelles de
cette ville.
Ainfi l'intérêt de tous les habitans des villes fera

que les taxes d'entrée foient perçues avec exactitude
Se fidélité ; que la contrebande y foit autant reftreinte
qu'il fera poffible, puifque la négligence y feroit punie
par une augmentation de contribution foncière & mo¬
biliaire; puifque la vigilance au contraire y peût être
récornpenfée par une diminution de la contribution
mobiliaire de tous les citoyens, & par un bâillement
de tarif qui leur fera pareillement avantageux à
tous.
Ainfi le revenu public feroit par-tout alfuré ; la per¬

ception tendroit fans celle à fe perfectionner par 1 iiri—
pulfion de l'intérêt général ; & néanmoins aucune
ville ne pourroit être foumife,. en malTe, à une con-
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tributïon plus forte que celle qui auroit été fixée pâf
la loi ; puifque tout excès dans la perception variable
des taxes d'entrée , feroit néceflairement verfé , en
foulagement proportionnel* fur tous les citoyens fou¬
rnis à la contribution mobiliaire.

C'efi: une vue convenable à votre fageffe de lier,
fur tous ces points & de toutes les manières poffibles,
l'intérêt particulier des villes à l'intérêt général de la
Nation.
Toutes les villes ont des befoins auxquels il faut

pourvoir par des dépenfes communes ; toutes font
accoutumées à faire face à ces befoins par des oclrois.
Leurs anciens tarifs ne peuvent pas fubfifter, lorfque
vous changez tous les vôtres , lorfque vous dimi¬
nuez les charges locales de la plupart d'entre elles,
lorfque vous retirez les droits qui leur avoient été im¬
prudemment engagés , lorfque vous réduifez leurs
befoins communs à ceux de leur adminiftration, de
leur police & de leurs hôpitaux ; mais enfin il faudra
pourvoir à ces dépenfes communes ; & vous pouvez,
vous devez peut-être les autorifer à lever à cet effet
des fous pour livre additionnels aux tarifs des taxes
d'entrée qui fe percevront au profit de la Nation. Ce
fera encore un moyen d'engager les municipalités à
furvciller la fraude que l'on pourrait faire contre les
taxes nationales, & qui tournerait, en deux manières ,
à la perte de la ville.
La faculté d'ajouter au profit des villes des fous

pour livre à la perception faite à leurs entrées au profit
de l'Etat, doit cependant avoir une limite. Vos tarifs
feront calculés d'après la poffibilité locale de la per¬
ception; fi l'on pouvoit les augmenter indéfiniment
fur un article ou fur l'autre, au profit des villes, leurs
pétitions inconfidérées, ou l'ambition mal combinée
de leurs officiers municipaux, pourraient conduire
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à forcer le taux de quelques articles, de manière à
exciter la contrebande toujours corruptrice, & qui
porterait dans les finances au moins un déficit paffager
qu'on 11e pourrait couvrir enfuite que par une aug¬
mentation d'impofitions direétes.
Il faut donc prévenir cette tentation, en déclarant

qu'il ne pourra être mis au profit des villes , fur les
taxes nationales d'entrée, de fous pour livre addition¬
nels fur aucune denrée ni fur aucune marchandife,
que jufqu'à concurrence au plus d'une fomme égale à
celle dont la perception fera ordonnée par le tarif, fur
cette même production ou cette même marchandife.
S'il fe trouvoit quelques villes dont les befoins excé¬
daient ce qu'elles pourraient retirer ainfi du double¬
ment à leur profit des taxes nationales impofées à leurs
entrées, ce qui n'eft aucunement vraifemblable, pas
même à Paris, il y faudrait pourvoir d'une autre ma¬
nière qui ne mît en danger ni la morale des habitans ,
ni le revenu de l'Etat.
Il ne faut pas fouffrir qu'il foit fait dans aucune ville

aucune perception municipale, qui ne foit liée à une
perception nationale. Il faut que par-tout foient la
liberté & la propriété; mais que par-tout auffi l'on
trouve Se l'on voie la patrie alfociée , mère, maîtrelfe .
garante d'une bonne adminiftration.
Vous trouverez dans cette utile Se perpétuelle fo-

ciété un des principaux moyens d'exécution de vos
taxes d'entrée ou de confommation fur les villes, Se
l'unique voie peut-être qu'il y ait pour vaincre une des
plus grandes difficultés que ce fylfême d'impofition
préfente, comme auffi pour préparer la route qui doit
conduire, au bout d'un certain temps, à n'avoir plus
que des impofitions qui puiffent, fous tous les afpeds,
foutenir les regards de la raifon & de la philofophie.

Rapport fur les Taxes. G
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Il y a un grand nombre de villes clofes dans les¬

quelles la perception des taxes d'entrée ne préfente
prefcjue aucun embarras; mais il y en a un grand nom¬
bre d'autres qui n'ont aucune clôture,'ou bien dont
font réellement partie des faubourgs confidérables,
qui font entièrement ouverts.

Ces villes néanmoins ont aujourd'hui des octrois, Se
attachent une très-jufte importance aux revenus qu'el¬
les en tirent. Si les circonftances particulières où fe
trouvent les villes de cette dernière claffe, rendent im-
poffible dsy établir complettement aujourd'hui le même
régime qui aura lieu pour les villes clofes ou faciles à
clore, on pourra du moins y appuyer la perception
nationale, fur celle à laquelle elles font déjàfamiliari-
fées pour leurs propres befoins : on pourra du moins
en accepter des abonnemens, pour fournir les fommes
auxquelles devra fe monter leur contribution ; Se ces
abonnemens, nécelfaires en ce cas, faute d'une autre
manière d'exécuter la loi, ne pouvant manquer d'avoir
beaucoup de fuccès, inftruiront les villes elles-mêmes,
& leslégiflatures qui nous fuccéderont, fur la poftibilité
de Amplifier les formes de toutes les perceptions, & de
les rendre plus conftitutionnelles.
Vous êtes trop éclairés , Meilleurs , pour ne pas

voir les défauts qui exiftent encore dans plufieurs
branches du fyftême d'impofitions que la néeeflîté
publique vous contraint d'adopter ; vous êtes trop
honnêtes pour les dilîknuler : mais en rafant l'écueil,
il eft digne de vous d'y mettre un fanal, à l'ufage de
vos fuccefleurs; il eft de votre devoir envers vos cora-
mettans de leur montrer que vous avez manoeuvré
avec le plus de fageffe qu'il vous a été poflible, le
vailfeau de l'Etat.
Âinfi votre comité doit terminer aujourd'hui fon tra-
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rail, en vous obfervant qu'il n'a pas dépendu de lui de
faire que les taxes à l'entrée des villes fulfent une bonne
impôfltiôn ; & qu'il ne dépend ni de lui ni de vous
d'empêcher qu'à l'époque aftuelle, l'opinion publique
ne décide l'établifîement , ou plutôt la conservation
de ces efpèces de taxes que l'on croit propres à dimi¬
nuer la contribution foncière, quoiqu'elles en foient
une véritable & nuifible augmentation.

Ce qui dépendoit de lui, étoit d'en rechercher les
principes; de Soumettre à des règles de juftice, de
prudence, de convenance, cette inilitution qui ne peut
encore être anéantie; d'y réunir la fifcalité qu'exigent
les befoins publics, avec la proportion, la modération,
la commercialité, l'humanité qui font conformes à vos
maximes.

Ce qui dépend de vous, eft de faire enforte que les
intérêts du commerce foient ménagés, que la contri¬
bution foit proportionnée , en chaque ville , & aux
moyens que les habitans ont d'en faire l'avance, & aux
facilités ou difficultés locales de la perception; d'em¬
pêcher qu'aune ville puifle même, fous cette forme
obfcure, être impofée au delà de ce que la Nation aura
jugé qu'elle doit l'être ; de faire Sortir, avec une exaâe
précifion , le Soulagement des contribuables de tout
excès imprévu dans la recette ; d'intéreffer tout le
monde à l'exécution de la loi ; enfin de conduire né-
cefTairement l'opinion générale à flétrir & à repoufler
la contrebande, que les anciennes inftitutions indui-
foient au contraire à favorifer.

Ce que pouvoit. votre comité de l'impofltion, il a
tâché de le faire. Fondé fur l'efprit patriotique que
vous avez déployé dans vos décrets précédens , il
efpère que ce que vous pouvez de votre côté fera
fait ; & il réfume, dans le projet de décret qu'il a
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l'honneur de vous préfenter, les difpofitions fonda¬
mentales néceflaires à l'établifîement de la branche
de revenu public que vous l'avez chargé de vous
propofer dans ce rapport.

/ .

De la Rochefoucauld , Dauchy , d'Allarde s
Rœderer , Defermon , du Pont de Nemours.

PROJET DE DÉCRET.
L'Assemblée Nationale: oui le Rapport de

fon Comité des Contributions publiques, relativement
aux taxes à l'entrée des villes, décrète ce qui fuit :

TITRE PREMIER.

Articles fondamentaux.
Article premier.

Il fera établi, au profit de l'Etat, à l'entrée des villes
dont la population n'eft pas au-deflousde deux mille
cinq cents ames, & fur quelques-unes des productions
& des marchandifes que leurs habitans ailés ou riches
confomment le plus généralement, des taxes, com¬
binées de manière que les pauvres puifient vivre fans
être alfujétis à pxefque.aucune d'entre elles , & que le
commerce de tranfit, ainfi que les principales bran¬
ches de commerce d'entrepôt, ne puifient en fouffrir.

I I.

La Nation prendra à fa charge les dépenfes dont
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les villes étoient grevées pour fournitures militaires,
ainfi que celles relatives aux états-majors qui ne feront
pas fupprimés.

I I I.

Les droits, taxes ou octrois aliénés ou engagés à
quelques villes, feront fupprimés. La Nation indem-
nifera les villes engagiftes ou conceffionnaires des
fonds qu'elles juffineront avoir verfés dans le tréfor
public, pour prix defdits engagemens ou concédions,
ou prendra à fa charge les dettes contractées à cet
effet.

I V.

Les villes débarraflces, conformément aux deux
articles précédens, des charges particulières qui met-
toient entre elles de l'inégalité, relativement aux taxes
fur leur confommation, ne feront plus impofées fous
cette forme, qu'à proportion dè leur importance &
de leurs facultés.
Elles feront à cet effet divifées en huit claffes ;

favoir :

Première clafTe : Paris.
Seconde clafTe: Les villes moindres que Paris, qui

Ont quatre-vingt mille habitans & au-deffus.
Troifième clafTe : Celles qui ont cinquantemille ha¬

bitans & au-deffus , jufques & non compris quatre-
vingt mille.
Quatrième clafTe : Les villes dont la population,

monte depuis trente mille jufqu'à moins de cinquante
mille habitans.
Cinquième clafTe : Les villes qui renferment depuis

dix-huit mille 3 jufqu'à trente mille individus exclufive-*
ment.
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Sixième clafTe : Celles dont la population n'efl: pas'

au-deffous de dix mille ames & n'arrive pas à dix-huit
mille.

Septième clafle : Les villes qui n'ont que depuis fut
mille habitans, jufqu'au-deffous de dix mille.
Huitième & dernière claffe : Celles qui n'ont que

moins de fx mille , & pas moins de deux mille cinq cents
habitans.

V.

La contribution qui, fous la forme de taxes à l'en¬
trée, étoit, chaque année, dans Paris, de quarante
livres dix fous par tête au profit de l'Etat, non com¬
pris les fraix de régie, fera réduite, pour le tréfor
public, à dix-huit livres par tête, fraix de régie com¬
pris.

Dans les autres villes, la réduction & la combinaifon
des taxes fembiables fera telle, que la contribution,
fraix de régie pareillement compris, n'excède pas pour
le taux moyen :
De celles de la fécondé clalfe , doutée livres :
De celles de la troifîème , dix livres :
De celles de la quatrième, huit livres :
De celles de la cinquième , fx livres :
De celles de la fixième , quatre livres :
De celles de la feptième, quarante fous :
De celles de la huitième, vingt fous par tête chaque

année.
V I.

Les villes qui ont moins de deux mille cinq cents ha¬
bitans ne feront foumifes à aucune taxe d'entrée ni de
confommation au profit de l'Etat, que fur leur propre
pétition , & dans le cas où elles voudroient lever.
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fous cette forme, les deniers néceffaires à leurs dé-
penfes communes; auquel cas l'Affemblée nationale,
après avoir pris, fur leur demande, l'opinion du direc
toire de diftrict & l'avis du directoire de département,
fixera le tarif qui devra être perçu, & réglera, d'après
le taux moyen adopté pour les villes immédiatement
fupérieures, quelle quotité de ladite perception devra
tourner au profit du tréfor national.

Pour éviter l'arbitraire ou les négligences dans le
calcul de la population, elle fera eftimée fur le pied
de trente fois le nombre des nailTances, conftaté par
les regiftres publics.

Les tarifs annexés au préfent décret ferviront de
bafe pour les taxes à impofer fur la confommation des
v11 1 ' "e ; il fera néanmoins apporté,

fuppreffion de quelques articles, & l'augmentation de
quelques autres , les modifications qui, d'après les
circonflances locales, feroient reconnues utiles, tant
pour faciliter le commerce fpécial de chaque ville ,

que pour rapprocher, par nuances infenfibîes, la
contribution des dernières villes de chaque claffe fu-
périeure, & des premières de la claffe qui la fuit im¬
médiatement, dont les tarifs feront, de leur côté,
portés au-deffus de la proportion moyenne, pour
concourir à ce rapprochement.

Y I I.

VIII.

clalfes, par la diminution ou

I X.

La gradation entre les villes de chaque claffe,
comme auffi entre les dernières villes des claffes fupé-
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rieures & les premières des claffes inférieures, ainft
que les modifications relatives à cette gradation, feront
déterminées par la raifon compofée de leur population
Se de la valeur de leurs maifons, connue au moyen des
vingtièmes ou de la contribution foncière.

X.'

Lorfque kfdites modifications auront été arrêtées
& fixées par l'Alfemblée nationale, les tarifs feront mis
à exécution aux entrées des villes Se faubourgs clos
ou faciles à clore.
Le miniftre des finances fera autorifé à concerter,

avec les municipalités des villes ou faubourgs ouverts,
les mefures les plus propres à faciliter & affiner la per¬
ception , jufqu'à ce que leur clôture ait pu être effec¬
tuée; même à accepter des abonnemens égaux en
produit à la perception qui auroit dû être faite dans
les villes où cette perception préfenteroit, à raifon des
circonftances locales, trop de difficultés.

X I.

Jufqu'à l'établiffement defdits nouveaux tarifs, nou¬
velles perceptions ou nouveaux abonnemens, les
tarifs actuels Se perceptions en ufage continueront
d'avoir lieu.

XII.

Dans le cas où le produit des nouveaux tarifs qui
feront arrêtés fe trouveroit avoir excédé le terme qui
fera réglé pour chaque ville , conformément aux arti¬
cles y, 6 Se 7, il fera fait, dans l'année fuivante, fur
la contribution mobiliaire de la ville où cet excédent?
aura été perçu, diminution d'une fomme égaie à l'ex¬
cédent procuré par la taxe d'entrée; Se s'il y a lieu de

préfumer
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préfumer que l'excédent doive être durable, le tarif
pourra être diminué par la légifiature, fur la demande
de la ville, l'opinion du directoire de diltriâ:^ & i'avis
du directoire de département.
Dans le cas,"àu contraire, ou ïe produit en auroit

été inférieur à la contribution déterminée, il y fera
pourvu , dans la ville où le déficit aura été éprouvé ,
par l'addition , à la contribution foncière & mobiliaire
de l'année fuivante , d'une fûmme- égale à celle de ce
déficit.

XIII. j T

Les villes, pour faire face à leurs dépenfes munici¬
pales & a celles de leurs hôpitaux, ainfi qu'aux dettes
qui leur feroiènt perfonnelles, pourront propofer à
rÂffembléë nationale d'ajouter aux taxes d'entrée-,
frerçues au profit général de la Nation, des fous poifrivre municipaux, à la charge que ces fous pour livre
n'excéderont jamais, ni en totalité , ni dans aucun
article du tarif, la fomme levée pour l'Etat; & fur la
demande defdites villes , l'opinion du directoire de
diftrict & l'avis du directoire de département, vérifi¬
cation faite par lefdits direétoiïes de la réalité des
befoins, l'Afiemblée nationale'permettra la levée des
fous pour livre additionnels qui lui feront démandés,
&'leur application aux befoins particuliers des villes.

x i y.

Dans le 'cas où les forts pour livre additionnels aux
.taxes d'entrée , pouffes jùfqu'à l'égalité même avec
ces taxes,.ne pourroient fùtlire aux dépenfes particu¬
lières d'une ville, elle pourra propofer àTAffemblée
nationale d'y pourvoir par des fous pour livre addi¬
tionnels fur les contributions, foncière & mobiliaire ;

Rapport fur les "Taxes. D
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& l'AÎTemblée nationale , après s'être fait rendre
compte de l'opinion du direftoire de diftriél Se de l'avis
du directoire de département, prendra lefdits avis Se
opinion des direftoires, & la demande defdites villes,
en confédération.

TITRE I I.

Articles réglementaires.
Article premier.

Les taxes à l'entrée feront acquittées par toutes per-
fonnes indiftinftement, fans exception ni privilège , Se
même pour ce qui fera deftiné pour le fervice perfon-
nel, Se la confommation du Roi & de fa famille. Les
voitures où feront perfonnellement le Roi, la Reine
& les Ambafiadeurs des puilfances étrangères, chez
lefquelles la France jouit, à cet égard, du droit de ré¬
ciprocité , feront feules exemptes de vifites.

I I.

Les taxes à l'entrée des villes feront régies, quant
aux déclarations, aux vifites & aux formes de l'acquit¬
tement & de l'enregiftrement, d'après les réglemens
intervenus & à intervenir pour la régie Se perception
des droits des douanes nationales.

i ï r.

En cas de refus de vifite, de violence Se de rébellion ,
les employés feront autorifés à conduire ou faire con¬
duire les refufans ou rebellionnaires pardevant le com-
miffaire de police ou tel autre officier public qu'il ap¬
partiendra , lequel jugera s'il y a lieu d'ordonner l'em-
prifonnement. Pourront les employés requérir la force
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publique, toutes les fois qu'ils le jugeront néceffaîre,
& elle ne pourra leur être refufée, à peine contre les
refufans de tous dommages & intérêts.

I V.

Le comité de l'impofition eft chargé de propofer à
l'Affemblée un règlement général, pour l'admiffion Se
la promotion aux emplois vacans; de manière à fermer
tout accès à la faveur, & à alfurer la récompense due.
au travail, à l'adivité & à la bonne conduite.

A PARIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE,'
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TABLEAU des Denrées et JkTarchandises qui jouiront de l'exemption totale des taxes d'entrées dans toutes les Villes du Royaume,
et Tarif des Droits auxquels dles étoient assujéties aux Entrées de Paris.

DENRÉES ET MARCHANDISES EXEMPTES DE TAXES.

Denrées

Combustibles.

Boissellerie et ra-

clerie

•{

Marchandises ,

Bled . . .

Seigle
Farine
Pain

Légumes verds de toute espèce ■.
Pois et haricots verds ; le sac
Fruits de toute espèce, à l'exception du raisin par quantité de 10 livres et au-dessus..
Châtaignes ; . . \
Marons : . . . . \ .

Noix;. . . . . )l6SaC ' " ' *
Noisettes ; . . ;
Bierre fabriquée dans la Ville ; le muid 2itt 2/ 4^ }
Poisson de mer sec et salé ; la voie .. .1. .

Oeufs ; le cent
Fromages de Brie, Pont-l'Evèque, Livarot, etc. ; l'un dans l'autre la douzaine environ .

Fromages cuits , faisant partie du commerce de l'épicerie
Fèves sèches ; . 1
Haricots secs ; . > le muid
Pois secs ; . . . )
Piiz ; le quintal
Charbon de terre ; la voie
Tourbe; la voie
Attèles, pelles à four, manches à balais , etc. ; le cent de bottes
Seilles , poulies , cuillers à pots , soufflets, croissans de bats , courbes , battoirs ,
écuelles , sibilles, lanternes , salières, égrugeoirs , bois de brosses et de bottes ,
fourreaux d'épées , bringes de bouleau, osier, galoches, sandales, etc. ; la voie . .

Jattes , arçons, rondeaux, pelles et sabots; la. voie .
0 . . , ( écrue801e ; le quintal v ^ pye
Fil ; le quintal
„ 1 . , . f en laine ....
Coton ; le quintal ...<

{ ecrue

filée .

Laine 5 le quintal
Bois de marquetterie, d'ébénisterie ; le quintal
Toiles, toileries et toiles cirées ; l'aulne , non-compris les droits de contrôle , de halle
et de garre

Draperies et étoffes de laine ; le quintal, non-compris les droits qui se payent à la halle
aux draps

Mercerie ; ... 1 , . .
. 11 ■ > le quintal

(Quincaillerie ; . ) *
Etoffes de soie
Dentelles de lil et de soie.

f unes

Drogueries ; le quintal ^ communes ....
( fines

Epiceries ; le quintal \ communes ....
Chevaux et mulets neufs ; par chacun *
Cheval et mulet de messagerie
Chaise de messagerie
Carrosse, charrette et fourgon de messagerie . ... '
Plans d'arbres et sarmens ; la voie de 2,000 livres pesant
Lie pour les chapelliers ; le quintal s
Terre à pots et poterie; la voie de 2,000 livres pesant
Porcelaine ; lo quintal. •
Pierres à aiguiser et a briquet .

Spart oeuvré et non-ceuvré ; le quintal . . . .
Cordes à puits ; la voie

Droits auxquels elles étoient assujéties
a Paris.

Par eau.

8
8
2

2

2

2

2

2

2

2

o S
o

o

o

o
.

2

O

2

8
1

>4

18
3

4
i3
4
4
9
4
9
6

o

2

3
3
2

2

o

o

o

o

o

o

o

o

9
o

3 4

1 T

. 4
10 tt

5 £

1 f
8 £

1°
, jJ.

20

10 7t
3 t

1 O

10

3 A?-^
T O □

11
2 S
2 î

^ 3 9
IOO

7 77

? ,3 ^
O

9
10

9
6

4
o

o

o

o

9
15
o

15
i3

3 JJL
ioo

l°7Fo
O

O

O

o

6 -li-
IOO

Par terre.

0 * 0 S 0 à

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

. 2 9
0 0 0

• 3 3 ?
5

1 4 9
, 8 1

1

. 1 4
• *4 3

• 6 7
2

77

2 1 3
3

18 1
4

s

0 0 0

0 0 0

0 0 0

2 4 3
2 10 10 "1©

2 10 10

2 4 3
2 10 10 10

*
2 4 3
2 10 10 1 0

2 4 3

1 7 1 0

? 1.8 34
JL
10

0 0 0

2, 11 _4_

Û 8 8
100

0 0 0

0 0 0

0 0 0

1 2 3
. 8 0

. >9 9
6

1 11 4
18 1

3 3 6

18 1
K

1 34 4 2

0 0 0

. 15 .

• 18 1
*

OBSERVATIONS.

Les villes de, la cinquième classe , ou depuis trente mille ames jusqu'à
dix-huit mille , joindront aux exemptions ci-contre, qui auront lieu dans
les villes des quatre premières classes , et seront communes à toutes les
villes , celle de toute taxe sur le poisson frais , tant de mer que d'eau
douce.

Les villes de la sixième classe, ou depuis dix-huit mille aines jusqu'à
dix mille , jouiront de toutes les mêmes exemptions que celles des cinq
premières , et auront de plus celle de toute taxe sur la volaille et le
gibier.

Les villes des deux dernières classes, ou au-dessous de dix mille ames,
auront toutes les mêmes exemptions que celles des six premières , et de
plus celle de toute taxe sur les bestiaux, la viande et le petit nombre de
marchandises d'épicerie qu'on a cru susceptibles d'être soumises à des taxes
dans les grandes villes.

Ces mêmes marchandises d'épicerie pourront être exemptées dans toutes
les villes qui le désireront, et qui en font commerce d'entrepôt, à la charge
de payer un peu plus sur quelques autres articles du tarif, et seulement ce
qui sera nécessaire pour compenser la"valeur de l'exemption qu'elles ré¬
clameront.

Les villes de la dernière classe , ou de moins de six mille ames , outre
les mêmes exemptions assurées à celles des sept premières, auront de plus
celle de toute taxe sur les fourrages et les bois de construction.

Tous les ports de mer, outre les exemptions particulières aux villes de
leur classe, auront de plus celle de toute taxe sur le poisson et sur le
bois de construction : elle y sera compensée par le taux un peu plus élevé
de quelques autres articles du tarif.

Toutes les villes qui, pour l'intérêt.particulier de leur commerce, dési¬
reront diminution ou même exemption de taxe sur quelque denrée ou
marchandise mentionnée dans les projets de tarifs généraux, l'obtiendront,
à la charge de compensation., par l'augmentation de la taxe proposée sur
quelque autre denrée, ou marchandise.

AUTRE OBSERVATION.

L'État ci-contre n'est pas assez détaillé, ni entièrement complet; il sera
donné avec un plus grand développement dans le travail relatif aux entrées
de Paris.
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TARIF DES TAXES

PROPOSÉES POUR ÊTRE PERÇUES A L' ENTRÉE DES VILLES DU ROYAUME.

DENOMINATION

DES-OBJETS SUJETS AUX TAXES D'ENTRÉ E.

B i S s o r s.

pintesPar mnid de vin ordinaire , de
Par pinte
Par mnid de vin de liqueur
Par pinte
Par muid d'eau-de-vie simple, n'atteignant pas 22 degrés complets du pèse liqueur

de Cartier, à la température de 10 degrés"
Par pinte .
Par muid d'eau-de-vie double ou rectifiée , marquant 22 degrés complets , ou plus

au pèse liqueur de Cartier
Par pinte
Par muid d'esprit-de-vin , marquant 3a degrés , ou plus au pèse liquer de Cartier .
Par pinte
Par muid de bière
Par pinte
il'ar muid de cidre
iPar pinte
;Par muid de poiré t
jPar pinte
|Par muid de vinaigre ou vin gâté , à la charge d'une police qui ne permette pas

de le rétablir, et de frauder ainsi la taxe du vin
:Par pinte
Mêlasse , le quintal _

Bestiaux et Poissons.

Par chaque bœuf a •
Par chaque vache .
Par chaque veau , . . .

Par chaque mouton et par chaque bouc ou chèvre.
Par chaque agneau ou chevreau.
Par chaque porc, vivant ou mort
Par livre pesant de bœuf, vache et mouton, porc 4 frais ou salé
Par livre pesant de véau , agneau ou chevreau , et par livre de jambon salé et fumé .
Par livre pesant de ppisson de mer frais, et de poisson d'eau douce, avec réserve

! provisoire à Paris des formes actuellement établies pour la perception ....
[Volaille sur une évaluation moyenne, revenant par livre à
Gibier sur une évaluation moyenne , revenant par livre à

Fourrages.

Foin; le cent débottés de 10 livres chaque .

Paille ; le cent de bottes de 10 l'ivres chaque.

iere. CLASSE.

PARIS.

i5 4
1

28 16

64 16
• ' 4

ICO 16
7

144
10

8

3 12

25 4
I

1 l6

rj 10

i5
10

5
13

8
10

5
2 10

4 v

3

9

6

9

6
6

9

a*. CLASSE.

VILLES

au-çlessiis
de 80,000 aines.

1+ S

19 4.
1

43 4
3

96

*3

4
4 8

6
13

16 16
I

i3
9
6

T

3 i5
1 17

8

3

2

3

3
6

9
6

6

4t
61

4 v

4 7
6 !-

3e. C L A S S E.

VILLE S

de 5o à 80,000 ames.

i4

16

36

56

80

3

2,

. i*4

5
2

1

9
16
8
8'
5
11

3 2

1 11

3

6

6
3
3

3

34
5}

3 4
3 4
5 4

4e. CLASSE;

VILLES

de 00 à 5o,ooo ames

H S

»
.
4

12 16
1

28 16
2

44
3

64 .

• 4
2 8

i 12

11 4

. 16

3 6

4
2

1

10

5

5

10 4

7 6 3 5
5 • £ 1 i3
2 6 • 17
6 3 4
4 3
5 • . 18

3

41

3
.

3

44

5 e. CLASES.

VILLES

de 18 k3o,ooo ames.

tt S 3.

8 8 .

• ■ 9
912
• • 9

2112

. ! 6

33 12

2

48 .

. 3
1 16

1 4

8 *8

12

3 10

4

4

9
o -I

34

6«. CLASSE.

VILLES

de 10 à 18,000 ames.

tt S

5 12

6 8

14 8
1

22 8
T

2

4

1*6
12

8

13

11

3
2

12

9
6
3
3

1. i3 6.
. . 16 9.

7e. CLASSE.
VILLES

de 6 à 10,000 ames.

12

18

a

3

4

6 4

4

12

4

16

*5
1

i4

10

4
3

4 9

16 8

10 f
8±
3-L

12

8e. CLASSE.

VILLES

de 2,5oo à 6,000 ames,

« s 9,

2 .
•

. . 2

2 8 .

• • 3

5 O 10 «

• yfj 44

8
. . 64
11 8 «7

- 9 44
9

g *6 z

r
• • \r
2 •

•. • 2

3 a

. 1

8
s

4
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